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DÉPUTÉ  DE  LA  H AUTE  * V IE  N NE, 

Au  nom  de  la  commiffion  compofée  des  repré- 
fentans  du  peuple  Fourcade  , Perès  ( des 
Hautes-Pyrénées),  Lacuée , Perrée  (de  la 
Manche),  & Borda'S  , 

Sur  la  réfolution  du  4 fruclidor  an  5 , relative  aux 
événemens  arrivés  a Auxerre  le  19  août  1791. 

Séance  du  27  Frimaire  an  6. 
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EPRÉSENTANS  DU  PéUPLE; 


Les  malheurs  n’excufent  pas  les  vengeances  ; ce  n’eR 
jpas  par  des  hécatombes  qu’on  appaife  les  cris  de  douleur  : 
la  liberté  rejette  les  facrifices  exécrables  des  viâimes 
humaines. 

.... 
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Sévérité,  mais  juftice  : réunies,  elles  enchaînent  l’audace 
ngereule  : elles  ecartenc  de  nouveaux  crimes,  enfans  na- 
turels des  haines  particulières.'  Il  faut  que  les  pallions  fe 
t tient  en  prefence  des  principes.  Le  fentimentP&  lima- 
g nation  réuflilTenc  trop  Peuvent  à les  altérer  • & n|,,rs 
jinjuftice  qtu  en  dérive^ n’offre  plus  que  le  taurea’u  de  Pha- 
laus  , qui  hmt  par  dévorer  les  propres  auteurs. 

Les  effets  de  J’amniftie  ne  peuvent  dépendre  de  quelques 
volontés  privées.  Elle  n’eft  pas  faite  pour  enhardir  le  crime 

U dr  CorpS  lé&iflatif>  ne  trouvera  jamais  de’ 
pou6teur.  il  ferou  un  mfenfé  celui  qui  entreprendrait 
nieme  de  excufer.  Le  fang  verfé  porte  l’effroi  & l'hor- 
reur en  meme  temps  dans  toutes  les  âmes  honnêtes 
Ma,s  amniftie  aufli  eft  deftinée  à protéger  le  malheur- 
ehe  couvre  néeeflairemenc  l’erreur  publique.  Le  peuple 
peu  fans  doute  fe  tromper;  il  n’eft  cependant  jamais  cou- 
pable , car  il  ne  pourrait  1 etre  qu’à  fon  propre  égard. 

Les  excès  auxquels  l’amniftie  a été  appliquée  font-ils 

Stî"  0U  de  Ja  légjflation , otPdes  tribunaux? 
Ion  t- us  fujets  a un  autre  appel  qui  celui  de  la  poftérité  ? 

ne  font-ils  pas  déjà  tombés  dans  le  domaine  de  l’hiftoire  > 
Voila,  citoyens  collègues,  la  qucftion  élevée  par  la  réfo- 
lution  qui  vous  eft  foumife.  Elle  a été  prife  dans  la 

formé  d urgence.  Les  motifs  en  font  fi  fages  , fi  puiffans 

les  f rlpenetlTV  rque  VT  commifflon  vous  propofe  de 

les  confacrer.  Ils  font  ainfi  conçus  : V v 

» :llC°nh\  def  C,n<l'Cents>  confidérant  que  l’intérêt 

pubiic  exige  la  plus  prompte  répreflîon  des  délits  prévus 
pr  e code  penal , amli  que  la  jufte  & légale  applica- 

dé  lai6  "T  !’r0nCnCée  Par  Ja  loi  4 brumaire, 
déclaré  cju  li  y a urgence.  » 

Maintenant  que  vous  avez  reconnu  l’urgence , je  dois 
Son.ltreteD,r  de*  fai“  qui  d°ivent  lnâuer  fur  votre 


/ 


# 
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Repréfentans  du  peuple  , le  ferment  de  maintenir  la  liberté 
& l3 égalité ou  de  mourir  en  les  défendant  y qu’elle  fie  la 
première,  & qu’elle  preferivit  à cous  les  Français  dans  fa 
célèbre  féance  du  10  août  , honora  l’Affemblée  législative. 
Alors  les  parrifans  de  la  royauté  ne  croyoient  pis  à la 
pofïibilité  de  fa  ruine  ; alors  ils  fe  montroienc  couverts  de 
fa  livrée.  Ils  étoient  alors  armés  des  poignards  qu’elle  leur 
avoir  diftribués,  & ils  la  défendoient  ouvertement.  Iis  ar- 
rofèrent  bientôt  fon  tombeau  de  leurs  larmes.  Ils  tentèrent 
depuis  de  le  foulever.  C’eft  du  fang  français  qu’ils  ont 
efpéré  de  la  voir  renaître;  & par* tout,  ou  ils  l’ont  ré- 
pandu , ou  ils  en  ont  provoqué  l’effiifion. 

La  garde  nationale  d’Auxerre  fut  convoquée  par  l’ordre 
de  la  municipalité  , & fe  réunit  le  19  août  1792  pour 
prêter  le  ferment  voulu  par  la  loi.  Dans  les  rangs  fe  trou- 
vèrent Duché  aîné  3 Potkerat  & Raynaud . 

Duché  avoir  plusieurs  fois  provoqué  & bravé  l’indigna- 
tion publique.  Depuis  trois  ans  il  avoit  pris  à tâche  d ou- 
trager la  garde  citoyenne  , d’exhaler  fon  venin  fur  tous  les 
amis  de  la  révolution.  Dès  le  3o  mai  1790  il  avoit  publi- 
quement traité  de  galériens  les  fédérés  du  département. 
L’afpeét  de  la  cocarde  nationale  l’avoit  toujours  mis  en 
fureur.  Les  Marfeillais  qui  avaient  fi  heureufement  fécondé 
la  mémorable  journée  du  10  août,,  tous  les  citoyens  qui  , 
en  ligne  de  leur  civifme  , fs  réunifloient  après  leurs  tra- 
vaux autour  de  l’arbre  de  la  liberté  , n’obtenoient  de  lui 
que  les  titres  odieux  de  - brigands  (1). 

La  cérémonie  finie  au  champ  de  la  fédération  , 6c  au 
moment  où  la  garde  nationale  fe  remettait  en  marche 
pour  fe  rendre  fucceflivement  à deux  poftes  occupés  par 
des  gardes  nationaux  fournis  au  même  ferment,  ôc  jaloux 
de  le  faire  entre  les  mains  de  la  municipalité  6c  en  pré- 
fence  de  leurs  frères  d’armes  , Duché  6c  fes  deux  compa- 


(1)  Procès-verbal  de  la  municipalité,  dtt  19  août  179a. 

A a 


^infortune  fouirent  des  rangs.  Le  premier  tourne 
la  municipalité  &à  la  garde  nationale  en- 
• il  plie  fon  corps.,  relève  fon  habit, 

. . . , & frappe  . * •;  •;,  & par  ce 
n fui  te  amli  au  peuple  & a la  ceremonie* 
-ille  oecalion  infpirer  de  plus  outrageant 
-révolutionnaire  ? 6c  ce  fcandale  eft  con* 
bal  de  la  municipalité  , êc  laveu  en 

^ 'e  bouche  de  Duché  lors  de 

dont  nous  aurons  à vous  entretenir  dans 

la  force  de 
, tait  à la  force  ar- 
elle  venoit  de  con- 
: l'indignation  dans 
les  âmes.  La  raifon  céda  au  premier  fenument  de  la 
mce  j la  fureur  en  prit  la  place.  Le  peuple  fe  de- 
êc  fe  précipite  de  tous  cotés.  Les  jours  de  ces  trois 
ius  font  menacés.  La  municipalité  croit  les  arracher 
au  danger , eh  les  faifant  traduire  dans  la  maifon  d’arrêt  j 
elle  les  met  fous  l’efcorte  d’un  piquet  nombreux  , & fous  la 
prote&ion  d'un  - officier  municipal  nommé  corn  miliaire  pour 
les  y accompagner  ; mais  le  peuple  en  a déjà  mvefti  les 
portes.,  il  crie  vengeance  Si  s’oppofe  a leur  entree.  L exat- 
pération  des  efprits  eft  à fon  comble.  Les  trois  détenus  font 
effrayés  du  péril  auquel  ils  fe  font  expofés.  Ils  réclament 
du  commiffaire  de  changer  leur  deftmatioù , 6c  de  les  Jbire 
conduire  à la  maifon  commune.  L’ordre  en  eft  auliitoc 
donné  & exécuté.  La  municipalité  en  eft  avertie.  Le  com- 
miftaire  requiert  une  force  pîus  conliderabie.  J e comman- 
dant de  la  garde  nationale  dirige  tous  les  bataillons  vers  la 
maifon  commune  , où  les  trois  détenus  avaient  été  heureu- 
fement  dépôfés.  Par  -tout  les  polies  font  renforcés;  Lesein 
toyens , qui  s’étoient  rendus  maîtres  de  I intérieur , font  in- 
vités à'  la  tranquillité  r & rappelés  au  refpeét  du  à la  loi. 

Introduit  dans  la  chambré  du  confeii  3 le  juge- de -paix 


gnons 

auftitbt  le  dos  à 
core  fous  les  armes 
montre  au  peuple  . 
gefte  de  mépris  il  i 
Que  pouvoir  en  par< 
le  fanatifme  contre 
ligné  dans  un  procès-ver 
eft  même  forti  de  la  propr; 
fon  interrogatoire, 

un  iiiftant.  , . 

Get  outrage  fanglant  fait  au  peuple  reuni  par 

la  loi  ,|fait  à fes  magiftrai 
mée  encore  pénétrée  de  F 


procède  à l’interrogatoire  des  détenus.  Duché  & Potheraa 
Font  déjà  fubi.  Rcynaud  répond  aux  queftions  qui  lui  font 
faites.  La  garde  qui,  depuis  plus  de  deux  heures  , défend  le 
pofte  qui  lui  eft  confié,  & réfifte  aux  efforts  d’un  peuple  ir- 
rité, fe  voit  forcée.  Les  portes  long -temps  agitées  font  en- 
foncées. Le  mouvement  eft  général  & impétueux  ; la  foule 
fe  prelfe  ; la  chambre  du)  confeil  en  eft  remplie , & le  plus 
grand  des  crimes  eft  commis  fous  :Ies  yeux  des  magiftrats. 
Trois  citoyens  font  atteints  de  quelques  coups  de  fabre* 
Reynaud , l’un  des  détenus , eft  grièvement  blefîe.  Les  deux 
autres , Duché  & Potherat , font  frappés  de  mort  ; leurs  ca- 
davres font  mutilés  ( i ). 

A ce  récit  vous  gétuiiTez , vos  âmes  font  vivement 
émues  ; la  mienne  aufïï  éprouve  îe  douloureux  fentiment 
qiii  vous  agite.  Votre  commiffion  eut  détourné  fes  regards 
des  fcélérats  coupables  d’un  aufli  horrible  attentat.  If  n’étoit 
pas  en  fon  pouvoir  de  ne  pas  les  fixer  fur  les  faits  ôc  fur  les 
principes  qui  doivent  diriger  votre  délibération. 

Le  tribunal  du  diftriél  de  Joigny  fut  chargé  de  pourfuivre 
la  vengeance  de  cet  exécrable  forfait.  L’inftruéUon  y eft 
commencée. 

L’un  de  ceux  que  l’opinion  publique  fans  doute  défignoit 
pour  avoir  pris  quelque  part  à ces  malheureux  6c  trop^fan- 
. glans  événemens,  demanda  la  caffition  de  la  procédure  inf- 
truite  devant  ce  tribunal.  Par  fon  décret  du  i3  vendémiaire 
an  4,  la  Convention  nationale  chargea  fes  comités  de  gou- 
vernement de  ftatuer  définitivement  fur  cette  affaire.  Elle  fut 
terminée  par  l’arrêté  du  i3  brumaire,  q'ui  eft  devenu  depuis 
la  caufe  première  de  cette  difeuftion. 

Repréfentans  du  peuple  , les  mânes  des  morts  n’aiment 
ni  ne  défirent  les  holocauftes  de  fang.  Depuis  cinq  ans  celles 
de  Duché  & de  Potherat  rcpqfoient  en  paix;  le  temps  x la 
raifon  a voient  finon  effacé  les  regrets  , calmé  du  moins  la 


(i)  O comWe  de  la  frénéfïe  Sc  de  Thorrjur  l furmontées  fus? 
des  piques  jjjles  deux  têtes  font  promenées* 
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trop  jufte  douleur  de  leurs  païens  Se  de  leurs  amis  : témoins 
eux -mêmes  de  cette  fcène  (i  affligeante  pour  l’humanité , 
ils  étoienc  perluadés  qu’on  feroit  périr  tous  leurs  concitoyens 
fans  atteindre  les  vrais,  les  grands  criminels  y tls  avoient  vu, 
comme  l’atcefte  le  procès  - verbal  de  la  municipalité  , qu  ils 
étoient  la  plupart  étrangers  , ceux  qui  avoient  rorce  la  gar  e, 
qui  s’étoient  introduits  & répandus  dans  routes  les  laites.  Ils 
étoient  convaincus  que,  dans  l’application  de  lammltie, 
n’ayant  eu  que  des  faits  à examiner  & la  loi  a confulter  , les 
comités  qui  en  avoient  reçu  de  la  Convention  nationale  la 
iniffion  expreffe , ne  firent  qu’allier  la  juftice  a 1 humanité. 
Leur  arrêté  imprimoit  le  refp-â  depuis  vingt - deux  mois  , 
lorfqu’un  de  ces  êtres  impurs  , toujours  en  guerre  avec  la 
nature,  toujours  altérés  de  fang  & de  carnage , toujours  oc- 
cupés  des  moyens  de  charger  les  eenafauds  de  veng~^nces 
particulières,  & d’amonceler  par  - tout  les  cadavres  au  nom 
de  la  juftice,  comme  ils  ont,  au  nom  de  la  vertu,  établi  es 
mares  de  fang  dans  tout  le  midi  ; lorfqu’un  de  ces  eues, 
dis- je,  fubftituant  l’inttigue  fanguinaire  à la  bonne  toi  , & 
l’artifice  affaflin  à la  juftice,  vint  remuer  de  vieilles  cendres, 
déuerrer  & s’armer  de  quelques  offèmens  pour  laite  un  autre 
appel  à la  douleur  & au  défefpoir , pour  rallumer  des  dis- 
cordes éteintes  , pour  braver  & irfulter  aux  lois  , pour  temer 
l’alarme  entre  les  citoyens  , pour  fonnet  le  toefin  lur  une 
partie  du  Corps  légiflarif  & fur  lie  gouvernement  frança.s  . 
Ecoutez , s’il  vous  eft  poffible  de  m’entendre  , les  accens 
lugubres  de  cet  anthropophage  quiauroit  voulu  pouvoir  oe- 

vorer  la  race  humaine.  , . 

« Qu’attendre  de  la  juftice,  lorfque  ceux  qui  ont  pris  dans 
» le  département  de  l’Yonne  l’initiative  de  l’aftaffinat , tei- 
» tent  impunis  ? que  dis  je  ! lorfqu’ils  fiégent  même  dans  e 
» fan<ftua:re  des  lois  ! Qu'attendre  du  cri  public,  torique  les 
» veuves,  les  enfans  de  leurs  viennes , gardent  un  hlence 
» impie  ?...  Quoi  ! vos  parens  égorgés  fous  les  yeux  de  la 
» municipalité  , dans  lamaifon  commune!  : . . les  Kgiltres 
« encore  teints  de  leur  fang!  ...  les  procédure*  fufpenducs 


i 

* par  les  atfàflînr  eux- mêmes  ou  leurs  complices  ! ...  Le 
» jour,  le  fpe&acle  Continuel  de  vos  bourreaux  triomphans 
” fur  les  cadavres  de  vos  pères  !...  la  nuit , les  cris  doulou^ 
« reux  des  vi&imes  qui  retentiflent  à vos  oreilles  , 6c  vous 
» reprochent  votre  criminelle  apathie  ! . . . vos  devoirs  !..  * 
» tout  vous  rappelle  au  fenùmtnt  naturel  d'une  jufle  vàn- 
» geance  ; les  lois  même  vous  provoquent  & vous  offrent  leur 
» appui  ! . . , livrez-vous  donc  au  fentiment  de  la  nature  !... 
» Préfentez  au  Corps  légiflarif  le  tableau  des  forfaits  qui 
w vous  ünt  plongés  dans  le  deuil  , 6c  l’impunité  du  crime 
» ordonnée  fuccelîîvement  par  les  commiflaires  du  2 fèp- 
» tembre  ^792,  6i  par  le  comité  de  fureté  générale , leur 
” digne  émule  en  1 , qui  applique  à des  atfallins  lam- 

* niftie  du  4 brumaire.  Faites  rougir  le  Directoire  , qui,  inf- 
» truit  de  ces  faits  , a cepen  dant  choili  parmi  ces  fcélérats 
9 fon  commiflaire  près  du  tribunal , &c. , &c.  (1).  » 

Dans  ce  cadre , vous  découvrez , citoyens  collègues  , la 
vraie  dodrine  anti-frudidorteniie,  iis  le  difoient  humains , 
ceux  qui  empoifonnoient  tous  les  ades  d’humanité  , 6c  qui 
les  eulfent  fait  fervir  à dreffer  fade  d’accufation  des  hommes 
vertueux  qui  les  exerçaient  ! Ils  fe  difoient  humains , 6c  tous 
leurs  loi  ns  étoient  d’infinuer  dans  Famé  des  autres  la  rage 
oe  la  mort  qui  les  dévoroit  ! Ils  fe  difoientjiumains,  6c  , au  lieu 
de  confoler  l’infortune  6c  le  malheur , ils  ne  s occupoienu 
que  de  les  aigrir  de  de  les  propager!  Au  lieu  de  pleurer  fur 
la  tombe  , d ’appaifer  les  mânes de  bénir  6c  de  rendre  ehèr® 
la  mémoire  des  infortunées  vidimes,  ils  ne  travailloient  quM 
les  irriter , 6c  vouloient  les  couvrir  de  fang , d’opprobre  6c 
de  maledidions!  Ils  fe  difoient  humains,  6c  ils  ne  pou- 
voient  exifter  qu’au  milieu  des  bourreaux  6c  des  gibets  ! Ils 

fe  difoient  humains  ! Je  n’ouvrirai  pas  le  trop  long 

répertoire  des  attentats  du  milécable  auteur  de  ceue  dia- 


(1)  Extrait  du  journal  qui  , pour  mieux  égorger  la  liberté,  a voit 
uiurpé  le  titre  de  Gardien  de  la  Confiituùon  , n°.  390. 
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tïibe  ; il  eft  jugé.  Il  fut  le  3,9  fru&idor  écrafé  fous  le  poids 
4e  fes  crimes.  Qui  ne  reconnoîcroit  à fon  langage  les  fons 
plaintifs  du  crocodile  affamé  fur  les  bords  du  Nil  * ou  le 
rigidement  de  plaifir  que  pouffent  entre  eux,  à la  vue 
de  leur  proie , les  animaux  deftru&urs  de  i’efpèce  rai- 

fpnnabie  ? ^ , . '11 

Et  cependant  c’eft  de  cet  égout  qu’eft  partfle,  lignai  de 
provoquer  la  réfolution  que  votre  commilfion,  après,  l’exa- 
men dont  vous  l’aviez  chargée , Lmmet  à votre  difcuflion  * 
réfoluciori  qui  cafîe  l’arrêté  du;  comité  de  fureté  générale  , &: 
renvoie  aux  tribunaux  la  pourfuice  des  délits  , f\  s’il  y a 
lieu  , l’application  de  l’amniftie. 

Je  vous  ai  rappelé  les  faits  ; vous  connoilfez  maintenant 
la  queftion.  11  ne  me  refce  qu’à  vous  expofer  les  moyens 
employés  au  Cpnfcii  des  Cinq-Cents  les  principes  d’après 
lefquels  votre  commiffio.n  a penfé  que  celui  des  Anciens 
devoir  fe  décider. 

Le  fait  eft  le  principe  du  droit , ^altération  de  fun  cor- 
rompt néceffairement  les  conféquences  de  l’autre  ; on  com- 
met, on  provoque  une  injufiice  toutes  les  fois  que  i on  ceffe 
d’être  exaét. 

Lors  du  rapport  au  Confeii  des  Cinq-Cents  on  mit  en 
fait  que  Duché  ^ Potherat  & Rcynaud  ne  fortirent  de* 
» rangs  qu’à  l’exemplefde  quelques  autres  , & après  en  avoir 
« demandé  la  per  million  à leur  .oftie  ier.  » 

Votre  commifïion  a vainement  cherché  dans  les  pièces 
la  preuve  de  cette  fuppofîtion  ; le  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité, l’interrogatoire,  les  propres  réponfes  de  ces  trois 
malheureux  citoyens,  étab’iffent  abfokiment  le  contraire; 
elle  ri a pu  réfulter  que  de  fauffes  inftruélions. 

Lors  du  même  rapport  , on  mit  encore  en  fait  que 
V Duché  s’étoit  v:vement  défendu  d’avoir  fait  le  gefte  in- 
» fultant  qu’on  lui  reprochoiï.  35 

Mais  l’aveu  de  ce  gefle  ef^ 'forti  de  fa  propre  bouche; 
fan  interrogatoire,  le  çpnftate,  formellement  ; DUcçbÂ  sel* 
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feulement  attaché  à l’interpréter.  Il  n’appartient  pas  à votre 
corn  million  de  prononcer  fur  le  fens  qu’il  lui  a prêté  (*). 

Enfin  on  a mis  en  tait  « qu’à  l’infiant  du  mouvement 
»>  imputé  à Duché,  les  trois  individus  furent  pourfuivis  % 

» arretés  par  quelques  hommes , connu its  d’abord  vers  la 
h prifon  , puis  traînés  à la  maifon  commune.  » 

Cé  récit  jette  un  voile  trop  épais  fur  la  vérité , il  en  ell 
même  trop  éloigné  ; 8c  la  jufiiee  & l’humanité  réprouvent 
fenfemblé  le  but  qu’il  femme  indiquer.  Ce  ne  font  point 
quelques  hommes  qui  pourfuivirenr , qui  arrêtèrent  ces  trois 
citoyens:  c’eft  la  malle  du  peuple  qui  les  invçftit  ; ceft 
la  municipalité  qui  les  arrêta  pour  les  arracher  a la  fu- 
reur populaire.  Ce  ne  font  poi  t quelques  hommes  qui  les 
traduifiient  vers  la  prifon  > c’ell  la  force  armée,  par  l’ordre 
de  la  municipalité  , & pour  leur  propre  confervation,  Ce 
ne  font  point  enfin  quelques  hommes  qui  les  traînèrent  à 
la  maifon  commune  : iis  y furent  conduits  par  la  même 
force  armée  , 8c  iur  la  demande  qu’ils  en  firent,  dans  le 
péril  qu’ils  ne  pouvoiçnt  plus  fe  difiîmuler  , à loiÉcier  mu- 
nicipal qui  les  accompagnait  , & qui,  pour  les  fauver , les 
couvroit  de  fon  écharpe. 

Reprélentans  du  peuple  , de  grands  maux  peuvent  naître 
des  plus  légères  erreurs.  Le  fentiment  doit  plier  en  préfence 
du  devoir  , 8c  celui-ci  commande  toujours  la  vérité  , même 
la  plus  aufière.  La  conduite  de  votre  com  million  , quel  que 
foie  d’ailleurs  l’avis  du  Confeil  , reliera  telle  que  fefprit  de 
parti  n’y  aura  mêlé  aucun  grain  de  fon  alliage  impur.  Plus 
la  mémoire  des  viétimes  nous  effc  devenue  précieufe,  8c 
plus  aufifi  nous  refpederons,  tous,  les  droits  iacrés  delà  juihee 
8c  de  l'humanité# 

« Les  meurtres,  les  aflallinats  , a-t  on  dit  à l’une  des 
» tribunes  du  Corps  légiflatif , font  formellement  prévus 
» par  le  code  pénal.  Ils  font  rangés  dans  la  ferie  des  crimes 


A S 


(i)  Lifez  cet  interrogatoire.- 
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* impardonnés  , & Impardonnables , dont  l’article  IV  de  la 
» loi  du  4 brumaire  referve  la  pourfuite.  11  eft  permis  de 
» douter  que  les  délits  commis  dans  la  commune  d’Auxerre 
» fuient  purement  relatifs  à la  révolution.  Le  comité  de 

* sûreté  generale  n’avoic  ni  le  droit  , ni  le  pouvoir  de  dé- 
jà libérer  le  i3  brumaire  ».  Voilà  en  fubftance  les  bafes  du 
rapport  fait  air  Confeil  des  Ginq  - Cents,  & celles  confé- 
quemment  de  la  réfoltition  qui  en  a été  la  fuite  j bafes 
qui  s’écroulent  inévitablement  en  préfence  des  principes, 
par  la  feule  vertu  de  la  loi  , devant  les  faits , & à la 
iimple  ieéture  des  aétes. 

L’opinion  publique  fait  les  révolutions.  Celles-ci  ne  dé- 
vorent que  trop  fou  vent  & les  hommes  allez  imprudens 
pour  la  braver , 6c  les  hommes  même  allez  énergiques 
pour  la  défendre  : de  là  le  fentiment  général  de  l’oubli 
Ôr  de  l’indulgence.  Pour  paroître  jufte  , il  ne  faut  pas  fe 
rendre  atroce. 

. L’amniftie  eft  tin  remède  doux.,  calmant,  extraordinaire 
6c  de  circonftance.  Elle  eft  un  lien  politique  qui  enchaîne 
momentanément , 6c  pour  les  délits  déterminés , la  puilfance 
des  lais  qui , dans  les  temps  ordinaires,  influent  fur  l’état  ha- 
bituel de  la  lociété.  Elle  renferme  en  elle  ôc  le  motif,  6c 
le  terme  de  fa  clémence.  Si  elle  protège  le  malheur , elle 
iailTe  aufli,  livré  au  fort  qui  attend  le  fcélérac , celui  qui 
s’eft  fait  une  habitude  du  crime  , 6c  qui  ne  l’a  commis  dans 
l’intervalle  cnconfcric  que  de  la  meme  manière,  par  les 
mêmes  moyens  , ôc  dans  la  même  vue  qu’il  l’eût  été  à 
toute  autre  époque.  Elle  eft  une  véritable  dérogation  à la 
règle.  Aufli  ne  s’applique- t- elle  qu’aux  feuls  cas  qu’elle  a 
pa trie n tarifes  ; mais,  reflerrée  dans  fes  limites  , elle  produit 
fiéceflairernent  tons  les  effets  qu’elle  a garantis.  De  fa  na- 
ture , elle  eft  irrévocable.  Il  n’exifte  point  de  retour  du 
pardon  à la  peine.  Elle  doit , comme  la  conftitucion , être 
confervée  vierge.  Il  n’eft  pas  plus  permis  de  violer  fes  pro- 
mets, qu’il  le  feroit  de  charge  en  poifon  les  alimens  les 
plus  faiutaires.  Ebranlez  feulement  la  foi  qui  lui  eft  due  , 
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& alors  où  repofera  la  garantie  pour  la  paix  publique  ? On 
a fi  fouvent  couvert  d’ignominie  ceux  qui  auroienc  mis  tant 
de  gloire  8c  de  plaifir  à périr  pour  leur  patrie  ! 

Le  légiflateur  s’eft  heureufement  placé  dans  le  jufte  mi- 
lieu que  lui  indiquoit  l'intérêt  public,  & celui  de  l'huma- 
nité j lorsqu’il  a rendu  la  loi  du  4 brumaire  an  4 } elle  n’a  pas , 
cette  loi  bienfaifante  8c  confolatrice,  déchiré  les  pages  du  code 
pénal  pour  favorifer  les  délits  privés  , & en  fauver  les  coupa- 
bles : ils  n’onr  pas  celle  d’appartenir  aux  tribunaux  & à la  jus- 
tice j mais  elle  les  a cartonnés  pour  ne  pas  vi&imer  tous  ceux 
que  la  révolution  avoit  égarés  : ces  derniers  , elles  les  a 
regardés  comme  des  hommes  en  délire,  donc  les  excès  font 
dignes  de  pitié  8c  de  pardon.  Son  langage  , comme  fon 
vœu  , n’eft  incertain  & équivoque  que  pour  ces  hommes 
barbares,  qui,  fuppofant  par-tout  l’intention  8c  le  defir  du 
crime , cherchent  8c  voient  aufli  par-tout  de  grands  crimes 
à venger. 

Cerre  loi  s’exprime  ainfi  , article  Iîî.  « La  convention 
» abolit,  à compter  de  ce  jour,  tout  décret  d’accufation  ou 
» d’arreflation , tous  mandats  d’arrêt  mis  ou  non  à exécu- 
» cution , toutes  procédures,  pourfuites , 8c  jugemens  por- 
« tant  fur  des  faits  purement  relatifs  à la  révohmon  : tous 
» détenus  à l’occafion  de  ces  mêmes  événemens  feront 
» immédiatement  élargis . » 

« Article  IV.  Les  délits  commis  pendant  la  révolution, 
» & prévus  par  le  code  pénal,  feront  punis  de  la  peine  qui 
» s’y  trouve  prononcée  contre  eux.  >» 

D’après  deux  difpofitions  auffi  précifes,  votre  commifiion 
a été  pénétrée,  8c  il  feroit  difficile  de  ne  pas  teconnoître  ce 
que  cette  loi  fage  ôc  poliriquc  a cru  devoir  accorder  à h 
fatalité  Ôc  aux  malheurs  des  circonftances. 

J’examine  maintenant  la  nature  du  délit,  non  pour  vous 
en  dérober  l’atrocité,  mais  dans  l’intérêt  des  principes  j mais 
pour  établir  qu’il  a des  caractères  tels  qu’il  n’eft  même  pas 
permis  de  douter  qu’il  appartient  tou:  entier  à la  révolution 
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niais  pour  démontrer  quil  eft  de  nature  à mériter  l’applica- 
tion de  l’art  cle  III  de  la  loL 

Le  délit  commis  à Auxerre  , le  19  août  1792,  eft  un 
délit  public  ; là  mafe'du  peuple  y a concouru  ; la  foule  étoit 
ii  conficîérable  que , fuivant  le  procès-verbal  de  la  munici- 
palité , elle  fe  prefloit  dans  le  grand  efcaiier , fur  le  vefti- 
bnle  , 6c  dans  la  faile  même  cffi  s’exécuta  cet  horrible  atten- 
tat ; des  inconnus  , des  étrangers  çompofoient  en  grande 
partie  ce  nombreux  attroupement  : reconnoitTez  donc  , s il 
cft  poflible,  tous  les  coupables;  aux  yeux  de  la  loi , ils  font 
complices,  auteurs  ou  provocateurs,  tous  ceux  qui  ont  affilié 
d cette  fçène  de  douleur  -,  & après  en  avoir  calculé  ie  nom- 
bre, vous  faudrait-il  élever  autant  d échafauds  ? faudrait  il 
encor  donner  à cette  commune  le  hideux  fpeéhcle  du  car- 
nage ? Peut-être  quelque  témoin  auroit-il  déûgné  la  main, 
qui  a frappe  ; mais  la  loi  frapperoit  cet  indicateur  , lui  auffi, 
pour  s’être  trouvé  dans  l’émeute  ; & cette  main  feroit-elie 
encore  la  plus  coupable  ? 011  fe  roi  eut  celles  qui  ont  pro/o- 
voqué  , pouffe  6c  dirige  le  coup  ? Jamais  on  ne  put  dire 
à plus  j aile  titre  : Roulez-  ous  fur  un  fagot  d’épines  , ôc  de- 
vinez celle  dont  la  piqûre  vous  eû  !a  plus  douloureufe. 

Le  même  délit  éft  dans  la  claîfe  particulière  de  ceux 
relatifs  à la  révolution  ; il  cil  même  unique  dans  fon  efpèce. 
31  n’a  pas  été  la  faite  d’un  raiîemblemelit  de  factieux  de  de 
féditieux  : le  peuple  le  trouvoir  réuni  au  nom  de  la  loi.  Il 
n’a  pas  été"  Tèffec  d’un  complot-  prémédité  : le  peuple  s étoit 
ralfembié  pour  célébrer  fa  ren-ulunce politique,  pour  pr  ndre 
le  ciel  i -témoin  qu’il  • éfendroit  fa  liberté.  Il  n’a  pas  eu 
pour  motif  quelques  haines  particulières  ; c elbune  vengeance 
que  tour  un  peuple  irrité  a cru  devoir  a 1 honneur  national 
effenfé.  11  n’a  pas  été  le  fruit  d’une  rixe  privée  , mais  bien 
celui  d’une  provocation  infenfee  ce  la  'part  de  ceux  qui  ont 
fuccombé  5 d’.nn  outrage  fait  à la  liberté  dans  une  cérémonie 
nationale  , d’u  nè  in  fui  te  Lite  au  peuple  fous  les  armes  , & 
a fes  magiftnts  en  fonctions , & , de  toutes  les  iuluhes  pu- 
bliques , la  plus  grave  7 comme  la  plus  propre  a attirer 
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une  grande  calamité  i il  ne  peut  erre  impute  a un  peuple 
effréné  qui  cherchoit.  des  victimes  , mais  a des  tur  eux 
qui,  en  provoquant  la  fureur  du  peuple,  je  font  eux- 
mêmes  précipités  fur  des  lances  immobiles,  a on  , tepr'. 
fentans  du  peuple  , vous  ne  reconnomez  pas  des  alUtlins 
avides  de  fang  fur  cette  fcène  enl.mglancee.  &He  «offre 
que  le  fpeétàcle  d’un  peuple  indignera. nt  outrage  , qui  , 
dans  le  ‘d  lue  de  la  üb-.rté  , a exerce  une  vengeance 
ré^oluuqnnairs  , coupable  ians  Houre  , iml;s  ',c.  a nUJirv- 
de  celles  fur  lefquel  es  la  politique  & | mteret  general 
ont  ordonné  de  palier  l’éponge  de  1, oubli.  Non  encore, 
la  loi  du  4 brumaire  n’a  pas  enchaîne  la  j office  dans  in- 
térêt ifolé  des  véritables  pères  du  crime,  des  egorgeurs  rte 
la  glacière,  du  champ-de-Mars  , du  fort  Saint-Jean  de 

la  tour  de  Tarafcon  , de-  chefs  de  la.  Veudee  , des  alla  - 
fins  de  prairial  & de  vendémiaire,  hile  devoir  , el.e  aura 
fait  quelque  choie  aulli  pour  les  esfms  du  malueur  , pour 
les  citovcns  dont  les  mains  , comme  leur  ame  , leroient 
encore  pures  , li  la  loi  ne  les  cû:  réunis  pour  faire  le  ei- 
ment  li  cher  à tbus  les  vrais  Français  , de  défendre  la  libelle 

Arrivés  au  point  où  nous  en  fortunes  , la  queffion  ....an^e 

entièrement  dv  face.-  , r- 

oc  Ce&  moins,  dit  le  rapporteur  au  Confeil  des  Unq- 
.»  Cents,  d’après  la  nature  des  délits  que  d'apres  linluHi- 
» fance  des  pouvoirs  du  comité  que  votre  commiiiiou  s ett 
» déterminée  pour  le  projrt  quelfe, vous  propole . « ^ bes 

x pouvoirs  ce  fièrent  dès  i inlhl:;;  non  ou  Diteftoire  executif, 

..  inftallation  qui  eut  lieu  le  lia  i donc  il  ne  put  deuberer 
„ le  ,3  . . . . Votre  commiiiion  seft  Vîl,ree  le! 
».  régi !h es  du  comité  de  fureté  générale  dépofés  au  Dtrec- 
» roue  exécutif  ne  font  aucune  mention  de  cet  arrae.  » 

Ces  moyens  feroient  puiffms.  . ...»  ces  reproches 
font  graves  fans  doute  ; ils  méritent  toute  vot,e  atien,i,  l1" 
Que  les  circonftances  ne  (oigne  p us  les  memes^ , que  a 
véritable  jultite  foit  mieux  fentie , ou  que  vous  loyez  pim 
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heureux  que  le  Confeil  des  Cinq-Cenrs  ne  le  fut  alors-; 
ii  importe  : votre  commiffion  vous  doit,  & vous  connoîtrez 
1 entière  vérité. 

j pouvoirs  du  comité  de  fureté  générale,  auquel  celui 
de  legi dation  avoir  été  réuni  par  un  décret  , ne  connoif- 
oient  de  limites  que  celles  que  leur  affignoit  la  Convention. 
Ils  etoient  illimités  & précis  en  même -temps  pour  pro- 
noncer définitivement  fur  les  malheurs  arrivés  a Auxerre. 
L acftion  continue  eft  de  i’effence  de  tout  gouvernement, 
^inftallation  du  Dire&oire  exécutif  ne  pouvoir  avoir,* 
1 egard  de  la  Convention  , plus  de  privilège  que  la  loi  à 
1 égard  de  tous  les  citoyens.  Comme  elle  écoit  inconnue  de 
tous  les  Français  jufquau  moment  de  fa  publication  légale, 
de  même  elle  ne  pouvoir  opérer  d’effet , & fur  la  Conven- 

tI(?n  COm^  > <îue  j°ur  ^ll  meffage  par  lequel 

eue  fut  officiellement  annoncée  ; mais  ce  mefiage  n’a  eu 
lieu  que  le  14.  Il  eft  dans  les  pièces  & je  vous  le  produis; 
mais  la  proclamation  de  cette  inftallation  ne  fut  encore 
faite,  pour  1 entière  République  , que  le  14.  J’en  trouve  la 
preuve  dans  le  premier  numéro  du  Bulletin  des  Lois . 

^Malmenant  eft  il  raifonnable  le  douce  élevé  fur  la  com- 
petence  du  comité,  fur  le  pouvoir  , fur  le  befoin  même 
^u  il  avoir  de  délibérer  le  i3  ? car  le  befoin  eA-là  où  le 
devoir  commande. 

Preiïes  par  ces  grandes  vérités  , que  ceux  à qui  elles 
©nt  toujours  déplu  pouvoient  feuls  fe  diffimuler,  il  a 
xallti  employer  1 ufage  du  poifon  moral  , tenter  d’écrafer 
cq  comité  fous  le  poids  de  l’outrage  âc  de  la  calomnie  , 

. d appeler  fur  h-u  le  mépris  dont  il  honore  fes  calom- 
tiiareurs  ; il  a fallu  enfin  préfenter  fon  arrêté  comme  un 
adte  ténébreux  , de  pure  complaifance  , pris  après  coup, 
pour  dire  le  mot,  qu’on  a voulu  biffer  deviner  , afin  d’en 
rendre  1 împreffion  plus  funefte;  il  a fallu  infinuer,  attef- 
ter  meme  que  cet  arrêté  était  un  véritable  faux.  Je  n’altère 

pas  ce  qui  a éiS  je  reproduis  feulement  le  langage  cmt 
a ete  tenu.  0 01 
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k Votre  cornrmflîon  s’eft  allurée  que  les  regiftres  du  co* 
» mité  de  fureté  générale  , dépofés  au  Dire&oire  exécutif, 
» ne  font  aucune  mention  de  cet  arrêté.  » 

En  peu  de  mots  , combien  de  chofes  ! combien  rapide 
eft  la  iource  du  venin  qui  en  découle  ! Quelle  indignation 
peur  répondre  à l’outrage  Ci  c’en  eft  un  ? 

Votre  commiftion  s’eft  afturée  1 & c’eft  de  l’une  de  nos 
tribunes  que  part  cette  déclaration  ! c’eft  au  nom  d’une 
commifti  >n  , & contre  des  reprélentans  du  peuple  encore 
aftis  à vos  côtés  , & que  , jufqu’ici  vous  avez  cru  devoir 
cftimer , que  cette  déclaration  eft  émife  ! 

O mes  collègues  ! combien  il  m’en  coure  de  relever  un 
outrage  public  fait  â la  vérité  ! Mais  s’il  étoit  poiïible  de 
la  voir  trahir  à la  tribune  du  Corps  légillatif , c’en  feroic 
fait  • nous  verrions  nous  échapper  le  bien  que  nous  por- 
tons tous  dans  le  cœur:  il  ne  nous  r-fteroit  plus  que  le 
pouvoir  de  mal  faire.  Chacun  de  nous  doit  commander  la 
confiance  là  , ou  nulle  part.  Malheur  à celui  qui  n’a  pas 
le  don  de  l’infpirer  ! mais  mille  fois  malheur  à qui 
vous  auroit  une  feule  fois  trompés  ! 

Toutefois,  en  relevant  une  infidélité  rendue  doublement 
publique  par  l’impreftion  du  rapport  ; infidélité  qui  pou- 
voit  conduire  à l’échafaud  des  milliers  d’hommes  auxquels 
le  bénéfice  de  l’amniftie  a été  fouvtrainement  appliqué  ; 
infidélité  qui  accufe  les  neuf  fignataires  de  l’arrêté  , donc 
fix  font  encore  vos  collègues,  qui , s’honorant  tous  de  par- 
tager les  calomnies  dévcrfées  fur  la  Convention  nationale 
en  malle  , ne  redoutèrent  jamais  féparément  le  reproche 
d’avoir  trahi  ni  la  confiance  du  peuple  , ni  leur  devoir , 
ni  leur  confcience  , & attendent  tranquillement  de  la  pof- 
térité  la  feule  récompenfe  qu’ils  aient  ambitionnée  durant 
leur  longue  ôc  trop  pénible  carrière  -,  toutefois  , dis  - je , 
en  relevant  certe  infidélité  , ne  croyez  pas  que  votre  com- 
milïion  ait  eu  le  deifein  d’accufer  celie  du  Confeil  des 
Cinq- Cents,  ni  fon  rapporteur.  On  fe  plaît  à rendre 
Jaommage  à leur  intention  comme  à leurs  vertus  publi- 


ques  & privées.  Elle  les  regarde  , & ils  font  en  effet 
étrangers  à cetce  inex'aâitudé:  ils  on^été  1er  premiers  trom- 
pés. Le  fût  fiulfemeqt  avance  à voit  pour  appui  une  lettre 
qui  en  àtteftoit  la  certitude  , & qui  devoir  leur  infpirer 
un;  certain  d.gié  de  confiance  (1).  Votre  commifiion  l eur 
donc  dillimtilée  cette  erreur  , fi  elle  n eût  déjà  compromis, 
& la  queîtion  en  elle  même  , 8c  la  délicateffe  & l’hon- 
neur  des  anciens  membres  du  comité;  mais,  comme  l’ou- 
trage , leur  julhfication  lui  a paru  devoir  être  publique 
aiiffi. 

Jê  reprends  , & j’ajoute  , au  nom  de  la  vérité  fainre  , qui 
relie  toujours  telle  , toujours  pure  , malgré  les  outrages 
qu’elle  reçoit  : ou  la  com million  du  Confeil  des  Cinq- 
Cepts  n’a  pas  vérifié  les  régi  (très  du  comité  , ou  le  véri- 
ficateur n’a  pas  voulu  lire  ; ou  , s’il  en  a pris  com- 
munication , le  témoignage  qu’ri  en  a rendu  eft  faux.  J’ex- 
pofe  à vos  regards,  8c  j invite  l’un  des  iecretaires  à vous 
faire  leéfute  de  l’expédition  extraire  de  ce  même  regiftre 
par  le  chef  du  bureau  des  archives  du  DmÆfire  exé- 
cutif (2).  A 

Repréfentans  du  peuple,  vous  lavez  entendue  cette  lec- 
ture. Elle  fera  tab  eau  entre  k premier  rapport  8c  celui 
de  votre -comiiiiflion. 

Je  me  réfume.  ^ 

.Les  malheurs  arrivés  à Auxerre  font  l’ouvrage  de  ceux 
qui  en  furent  les  victimes.  Iis  fe  placèrent  eux-mêmes  fur 
le  baril  de  poudre  qui  lès  dévora. 

Ces  événé mens  n’offrent  qu’un  délit  public  , imprévu, 
ifnmédite  , fruic  d’une  vengeance  révolutionnaire  , iubite 
8c  populaire. 

La  mort  de  Duché  8c  de  Potherat  a eu  lieu  par,  pour* 


(1)  Deux  membres  de  , sa  première  commiflîon  ont  attefté  avoir 
vu  cette  lettre  , qui  nkïilfe  cependant  plus  dans  les  pièces. 

(2 'j  Voyez  l'arrêté. 
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& pendant  la  révolution.  Ils  ont  été  frappés  pour  avoir 
provoqué  par  l’infulte  la  plus  grave  le  peuple  convoque 
au  nom  de  la  loi , les  magiftrats  en  fondions  , & la  garde 
nationale  fous  les  armes  , tous  réunis  pour  faire  le  ferment 
de  défendre  la  liberté  8:  1 égalité. 

Ce  délit  particulier,  ou  nul  autre,  eft  au  nombre  de 
ceux  auxquels  s’applique  l’article  III  de  la  loi  du  4 bru- 

La  loi  veùt  que  les  auteurs  ou  complices  de  femblables 
délits  , même  les  condamnés  , foient  immédiatement 

élargis.  . z 

La  Convention  nationale  avoit  expreüement  charge 
fon  comité  de  ftatuer  définitivement  fur  cette  affaire. 

Les  pouvoirs  du  comité  étoient  illimités  , & ils  ne 
ceffèrent  que  le  14  brumaire  an  4*  Son  arrêté  du  îo 
eft  donc  légal.  Bien  plus,  il  eft  juftè  : la  loi  en  a été 
la  bafe. 

Votre  commiftion  , compofée  de  vos  collègues  Fourcade  , 
Perès  ( des  Hautes -Pyrénées  ) , Lacu.ee  , Perrée  ( e *• 
Manche  ) , & Bordas , eft  unanimerit  d’avis  que  le  Conieil 
des  Anciens  ne  peur  approuver. 

Le  Confeil  des  Anciens  a déclaré  ne  pouvoir  approuver 
cette  réfolution.  Il  a ordonné  l’impreftion  du  rapport  , 
8c  des  pièces  fuivantes* 


Extrait  des  minutes  de 

dy  Auxerre  , pour  la 


Cejourd’hui  dimanche  19  août  179,2^  l’an  4 4e 
berté  8c  premier  de  l’égalité  , à huit  heures  du  foir,  en  la 
chambre  d confeil  de  la  maifon  commune  , Sc  pardevant 
nous  Oétaye  Seurrat  3 juge-de-paix  de  cette  ville  &*cantoa 
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d’Ataerre , le  procureur  de  la  commune  a dit  que  le» 
neurs  Duché  lame,  Rayneau  & Potherat  font  accules  d’a- 
vom,  âmes  le  ferment  prêté  par  la  garde  nationale  ceiour- 
g nui , fur  le  champ  oe  la  fédération  , quitté  les  rangs  & 
pendant  qu’lis  s’en  éloignoienr  , d’avoir  relevé  leurs  habits 
u frappe  des  mains  fur  leur  derrière  ; qu’ayant  été  arrêtés 
& amenés  en  la  chambre  où  nous  fortunes , il  nous  re- 
queroit  de  procéder  à l’interrogatoire  de fdits  heurs  Duché, 
Kayneau & hotherat , & enfuire  à l’audition  des  témoins 
cîes  faits  qui  leur  font  imputés , pour  être  enfuire  par  lui 
pris  telles  concluions  qu’il  avifera , & a,  fcné  en  cet  en- 
droit  fur  la  minute  : I^ousset. 

Ç Sur  quoi  faifant  droit-,  nous  avons  procédé  comme  il 

Ledit  fieur  Duché  interrogé  de  fes  noms , furnoms,  â^e. 
qualité  & demeure  : » ' 

A répondu  s’appeler  Jofeph-Marie  Duché,  âgé  de  cin- 
quante-fept  ans,  citoyen  domicilié  en  cette  ville. 

Interrogé  s’il  ne  fe  feroit  pas  préfenté  au  ferment  de 

fédéra'ion&  ^ éSal,té’  PtêEé  le  >ouC  fac  le  champ  de 
A répondu  qu  oui. 

Interrogé  s’il  y a toujours  refté  : 

A répondu  y être  refté  jufqu’après  la  prédation  de  fer- 
ment  , qu  il  a fait  avec  les  autres  citoyens. 

Interrogé  s il  n avoir  pas  quitté  les  rangs,  & pourquoi  : 

A répondu  que  voyant  la  cérémonie  finie , i!  a penfé 
quil  pouvo.t  quitter  le  rang,  & qu’il  la  quitté  en  effet, 
parce  qu  il  avoir  envie  de  fe  rendre  à fa  campagne. 

Interroge  s’il  ignoroit  qu’on  ne  peut  quitter  îes  armes 
,-tant  que  les  bataillons  les  coftfervent  : 

À répondu  que  n’ayant  jamais  fervi , il  ne  favoit  pas 

ulagc  , & que  s xi  avoir  fu  ne  pouvoir  pas  quitter,  il  ne 
i aliroit  pas  fait. 

interrogé  fi après  avoir  quitté  fon  rang  pour  fortir  du 


champ  de  Fédération  par  la  porte  de  Chantepinor , il  na 
pas  été  rappelé,  Sc  pourquoi  il  n'a  pas  téponuu  : 

A répondu  que  les  enfans  s’étant  attroupes  & 1 ayant 
appe  e ariftocrate  en  cirant  après  lui , il  feroit  cependant 
revenu  à l’invitation  de  M.  le  commandant,  & quilseit 

ternis  dans  le  rang.  , , . _ r , r 

Interrogé  s’il  n’auroit  pas  levé  fon  habit  Sc  frappe  lac 

_o  4 

fon  derrière  : , , 

A répondu  qu’il  l’a  fait,  mais  uniquement  dans  la  vue 
de  faire  concevoir  aux  enfans  qui  couroient  apres  lui  qu  ils 
méritoient  le  fouet. 

A lui  rcpréfenté  que  par  le  figue  on  auroit  pu  com- 
prendre qu’il  étoit  une  dérifion  au  ferment  n.ète. 

A répondu  que  non. 

Interrogé  s’il  a dit  vérité: 

A répondu  qu’oui,  & a ûgné  après  leéhire.  Signe  en  cet 
endroit  j Duché  & Ssurrat,  juge- de  paix. 

Ledit  fleur  Potherat  interrogé  de  les  nom  , lurnoms , 

qualité  Si  demeure  : , A , , 

A répondu  s’appeler  François  Stanifîas  x otherat  , âge  e 

trente  ans , citoyen  de  cette  ville.  , 

Interrogé  pourquoi  il  s’eft  retiré  du  rang  de  la  garde 

nationale  , le  ferment  prêté  : r 

A répondu  que  ce  n’eit  qu’après  avoir  prêté  Ion  ar- 
ment qu’il  eft  forti  pour  des  befoins  qui  l’obhgeoient  de 
s’éloigner , ôc  que  fon  intention  etoit  de  rentrai.  ^ 
interrogé  s’il  ignoroit  quon  ne  peut  pas  fe  retirer,  étant 
fous  les  armes,  fans  les  ordres  du* commandant  : 

A répondu  que  jamais  dans  le  fervice  on  n avoir  em- 
pêché de  forcir  pour  des  befoins. 

Interrogé  fi  quelques  autres  raifons  ne  lavoient  pas  en- 
gagé à lortir  : 

A répondu  que  non. 

Interrogé  s’il  a ait  vérité  : ' 

A die  qu’oui  , & a figné.  Signé  en  cet  endroit  fur  la 
minute,  Pothsrat  & Ssurrat,  juge  de  paix. 


Ledit  fieur  Raynaud  interrogé  de  fes  nom  , fur  noms: 
qualité  & demeure  : 

A répondu  s’appeler  François-Alexandre  Raynaud,  â*é 

de  cmquante-fept  ans  , citoyen  de  cette  ville.  & 

Interrogé  pourquoi  il  auroit  quitté  fa  compagnie  : 

Et  a 1 inftant  la  garde  établie  à la  porte  ayant  été 
forcée , il  eft  entré  dans  ladite  chambre  une  foule  confi- 
derabie  de  citoyens,  qui  fe  font  emparés  en  notre  préfence 
defdits  fleurs  Duché  & Potherat,  & nous  ont/orcé  à nous 
retirer  de  ladite  chambre.  Signé  en  cet  endroit  de  la  mi- 
nute ^ Seurrat  , juge-de-paix. 

Collationne  a la  minute  certifié  conforme  a icelle , 
Sc  délivré  par  moi  fecréraire-greffier  fouffigné , 
le  01  août  1792,3  l’an  4.  de  la  liberté  ôc  pre- 
mier de  légalité.  Signé  ^ Baudouin,  fecrétaire - 
greffier.  ht -A 

Vu  pat  nous  juge-de-paix  de  la  ville  & canton  d’Auxerre, 
pour  la  dlvifion  des  Fontaines,  lefdits  jour  & an  que 
defius,  Sisne'j  Seurrat,  juge-de-paix. 
enferme  , 

mimilre  de  la  juftice.  Signé  y Merlin. 

iYes  du  Directoire  executif. 

^ regifire  des  arretés  des  mifes  en  liberté  du  comité 
de  fur ete  generale  de  la  Convention  nationale. 

Séance  du  i3  brumaire  an  4» 

la  pétition  du  citoyen  Houffet  , ancien  procureur 
mime  d’Auxerre  , tendante  à obtenir  î’annulla- 
non  dune  procédure  infiruitç  par  le  direébur  du  juré  du 
tribunal  du  diilriéb  de  Joigny  , à Poccafion  d^un  événe-* 
ment  arrivé  dans  la  commune  d’Auxerre  le  19  août  1792, 
tant  contre  ledit  citoyen  Hoidfet  que  contre  les.  autres 
membres  de  la  municipalité  d’Auxerre  ôc  autres  individus  5 
•confidérant  que  l’événement  dont  il  s’agit  a été  amené  par 


l'opinion  dans  laquelle  le  peuple  a été  entraîné;  que  ceux 
qui  en  ont  été  la  victime  vouloiètu  imiter  la  garde  na- 
tionale & au  ferment  qtfdle  venait  de  prêter  d la  liberté 
& d légalité  ; qu’un  pMiiévénement , prévenu  d’un  mou- 
vement populaire  , ne  peut  être  confidere  que  comme  une 
fuite  du  mouvement  révolutionnaire; 

Le  comité  arrête  que  la  loi  du  4 brumaire,  portant 
amniftie  pour  tous  les  faits  relatifs  a la  révolution  , eft 
applicable  ; qu’en  conféquence  la  procédure  dont  s’agit , 
ainfi.  que  tous  aCtes  qui  la  confdtuent  , font  Sc  demeurent 
annullés  ; &:  les  prévenus  feront  fur -le -champ  mis  en 
liberté. 

Les  membres  du  comité  de  fûreté  generale.  Signe  ^ Ca- 
les , Kervelegan,  Colombel  ( de  la  Manche  ) , f emar- 
tin  , Bar  , Pons  (de  Verdun;,  P.  Guyomar,  Roger- 
Ducos  , Bordas. 

Pour  extrait  conforme  au  regiftre  dépofe  aux  archives 
du  Directoire  exécutif  , le  id  thermidor  an  S de  la 
République. 

Signé  Maas  , chef  du  bureau  des  archives . 

Extrait  du  procès  - verbal  des  feances  du  Confeil  des 
Cinq • Cents . 

Da  14  brumaire  , Tau  quatrième  de  la  République 
françaife  , une  & indivifible. 

Un  mefTaeer  d’état  du  Directoire  exécutif  remet  les  deux 

O , 

dépêches  dont  la  teneur  fuit  : 

Du  i3  brumaire  an  4 de  la  République 
françaife  , uae  & indivifible. 

Le  Directoire  exécutif  déclare  qu’il  ed  indallé  ; arrête 
que  la  préfente  déclaration  fera  envoyée , par  un  meffager 
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d’érar,  au  Confeil  des  Cinq-Cents  & au  Confeil  des  An- 
ciens, & qu’elle  fera  inferée  au  bulletin. 

Les  membres  du  Dire&oirc^exécutif.  Signe  à la  mi - 
nutc  j Reubell  , préfilent  ; I . M;VRivELLiERE-LÉPEAwx 
Litourneur,  Carnot  & P.  Barras.  * 

m ^ol15  e*P^iti°n  conforme,  Jîgné , Reübell  , préjident  • 
IjtouŸE3  fecrétaire- général.  * 

Collationné  a 1 original  par  nous  préfidenr  & fe- 
crétaires  du  Confeil  des  Cinq-Cents.  Paris  le 
18  thermidor  l’an  cinquième  de  la  République 
françaife.  Signe',  J.  V.  Dumolard  , préjîdent ; 
£iAjLlY  » V aientin-Duplantier  , fecrctaires. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Nivofe  an  6 . 


